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RAPP,ORT.,DE LA.COMMISSION DÈS .. PRODUIT.S. (VINGT-ET-UN.IEME-RËUNION) 

au 

CONSEIL DE LA FAO (DIX-SEPTIEME SESSION) 

1. La Commission des produits a tenu sa vingt-et-unième réunion à Rome, 
du 3 au 9 juin 1953, M. G.R. Janton (France) a été élu Président et 
M. S.C. Hudson (Canada) Vice-Président. 

2. Hommage à la mémoire de M. S.L. Louves. 

A l'ouverture de sa réunion, le Comité a rendu hommage à la mémoire 
de M. S.L. Louves, .qui·av:ait ·siégé à la Commission en q_ualité- de représentant 
des Pay_s-Bas. Les membres. de la Commission ont évoq_ué la précieuse 
contripution ·qù:e· M. Louves a::apportée aux travaux de la FAO en général et 
à ceux. de la Colllll'lission en p:it.ticulier, EiÜ1~_i q_ue' la cordialité des 
rapports personnels. q_u I ils entretenaient aye,c_ .J..ui. 11 a été 'd.écidé d I adresser 
un message de cond.ol-éa:trces à la :famille du disparu. 

3. Documentation préparée par le Secrétariat 

La Commission a tenu à souligner la très haute q_ua li té de la_ 
documentation mise à sa disposition·par le Secrétariat et à dire combien 
ses travaux s'en étai.ent trouvés facilités. 

I. EXAMEN GENERAL DE LA SITUATION DES PRODUITS AGRICOLES 

4. Four l'examen général de·· 1a si tua tiori des produits agricoles, la 
Commission était saisie de d.eui rapports·préparéspar le Secrétariat: 
"Situation et perspectives mondiales d.es produits agricoles" ( CCP 53/15) 
et un document (CCP 53/17) contenant des études à jour sur èertains 
produits. Les observa. .. :ti.ons ci-après se fondent sur la situation telle 
q_u'elle se présentait_.à la date de-la réùriiOn de la Commission, 

I.1. Principaux changements intervenus dans la situation 

5. .Au mois de juin 1953, les prix de nombreux produits étaient retombés 
à peu près au niveau q_u' ils atteignaient vers le milieu de. 1950; les 
pressions inflationnistes avaierit d.iminué dans bien des pays; la concurrence 
s'était accontuéo sur le we1rcb.6s lnternotiorn:mx et le déséq_uilibre des 
échanges intE:i'rnatiohaux s 1 était .q_uelq_ue peu atténué. Le niveau général 
de l 1 activité économique était élevé, notamment en Amérique du Nord et 
bénéficiait de fortes d.épenses privées et publiq_ues, y compris les 
dépenses aux fins de la défense- nationale .• 

6. De m_anièrè'.· générale-; ·on pouvait .pré:v.oir1 au;;n9ins pour le reste 
de l'année f953; q_ue'l''ac'Üvité: é·conomiq:ue,:-eontiîl.Uerait à être soutenue 
et à se développer, que lè'hiveaud:ê-1 1 ernploi--,sèr;.it é_levé et q_ue par 
conséquent la denande serait ferme. A plus longue échéance, toutefois, 
la Comuission a noté certains élements d'incertitude q_uant à l'évolution 
cle l'offre, de la demande et des prix. L eincerti tude règne notawlllent en 
ce q_ui concerne les niveaux futurs de l'activité économique, les recettes 
en devises étrangères des pays insuffisawment développés, les conséquences 
cle la tendance au gonflement q_u' ont manifestée les stocks de certains 
produits, enfin l 1affaiblisseï:.1ent des prix agricoles. 
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7 • ]ans.1/~. secteu:::.- agricole) les c.ondi tions atn10s:phéri11ue,3 favorabl?s 
de. 1952/53 et 1 1 augmentaJ;ion de la :produchvité da.ns un, certain nombrè 
de ré~içms ont. coi;i.tribué à. élever le ni veux de la. produqi;ion~ .... AÎlsSi'.'iès 
diE:}lonibilités alimf!nt.fl,ires .. monihales s0nt-eiles plus assuré.es,,, et c 1 est 
lâ'un trait. reconfortant ·de ia situation actuelle. Mais cet étât de choses 
sfest accom:pagnê diune accù.rnul~tton de stocks cons:i.dérables de bléi de 
coton~ dl.huile de cotciri 1 .de .tabaè et de produits laitiers aux Etat.s-,,lJnis, 

. Comme cés stocks étaient en. g:r;-ande partie d~tèmis par le gouvernement, 
ils n'ont pë;s provoQ.ué une baisse excessive .. des :prix. En dehors de la 
zone dollar, on n 1 em·egistre :pas d' augL1entation im:portante des stocks. 
]'une manière gé.riérale,. ls~ prochaines récoltes s'annoncent bonnes, 

8.. L'auP-:meniàtion cles disponibilités a suscité ètes inquiétudes quant 
à l' aveni; des marché·s. Pour certains produi i;s, on a:ppli11ue ou on 
envisage des restrictions éle production" Aussi la Commission estime-t-elle 
11ue, désormais, les politi11ues de production des régions bien .approvisionnées 
devraient êt'r:e établies compte tenu non· seulement de 1a nécessité pers:i:s­
taµte d'accroître lé\ production agricole mondiale dans son ensemble, mais 
a1fasi des perspectives des Ba:rchés. 

I.2. Etude des principaux proclui ts a_gricoles 

9. La.CoDmission est convenue de résumer comme suit la situation en 
ce .9.ui concerne certains des principaux produits agricoles. 

Denrées alimentaires 

10. C I est surtout .pour les céréales q_ue les disponibilités se sont 
améliorées, La'.récol te de blé de 1952 a battu tous les. records et .. celle 
de céréales sec9ndaires a été partout plus élevée g_ue l'année dernière, . 
sauf en Europe, Bien q_ue la production de riz soit supérieure de 7 poùr 
cent à celle d I avrint·-guerre 9 il subsiste un-egrande pénurie et les prix 
restent relativement élevés sur les marchés internationaux. 

11. La preuve la plus évide:1te de l'évolution èce la situation est dans 
1 'accumulation de stocks considérables de blé en Amérique étu NorcL 
Les·stocks de report dés quatre.grands pays exportateurs atteindront 
environ 34 millions de tonnes à la Di-1953 1 soit environ le double de 
l'année dernière; ce tonnage, sans précédents en temps de pai:r., dépasse 
de loin ceJ,1.1,i des exportations mondiales annuelles. Environ 80 pour·cent 
de ces stocks.se trouvent en Awérique du Nord. Mais les clisponïhilités 
en blé en él.ehors cle la ,:;one rloJl;,r restent j:nf<'ir:ô e1::i:-es aux q_uanti tés qye 
les :pays im:portateurs seraient disposés à acheter. Quant aux céréales 
secondaires., les ·stocks n'ont jus11u' à présent augmenté q_ue modéréaent, 
aussi l'avenir des è.isporiibilités dépend-il principalement des prochaines 
récoltes'. 

12 •. Les. prix du blé n''ont pas diminué: autant qy 1 on aurait pu s'y attendre 
étant d.onné. l 1 augmentation des clisponibili tés. Toutefo:,s, la perspective 
'd I une nouvelle réco::!. te qui ·sera au uoins moyenne crée. une certain:e 
instabilité sur les marchés. Les prix st:j.pulés par 1 'Accord. international 
sur le blé éiuivient d 1 ~tre renouvelé et qùi, sous réserve de ratification, 
entrera en vigue1..1.r le 1er août Î 953, ont été, portés à 2 .. dollars 05 
(maximuci; et 1 dollé\r 50 (r;üniwum) l8 bushel contre 1, 80 et 1 ,20 dollars 
respectivems,nt pour la caÎ:l:pagpe actuellb Les prix des céréales 
secondaires ont èt1 ternlance à baisser à.u c.ours cle la période considérée 
et les primes dont bér;t?ficfaient les céréales secondaires payables en 
devises autres que lë dollar ont p:;.'es9.ue disparu. 

FA0/53/6/4720 



- 4 -

13. .La ,fermeté persiste .depuis le printenps f952 sur le marchés des 
matière.s grasses végétalGs corriestibles, surtout pà.r_ce. q_ue la proâ.-udtion 
et les eXl)ortations ont baissé en Indonésie èt aux Philippines ·,et que. la 
consommation se main.tient à. un niveau élevé. Le gouvernement des Etats­
Unis a. é'paÙlé le marché en acq_uérant 360 .000 tonn,es d'.huiie "de coto)1 dans 
le cad;re du prograi:llile de. soutien des prix. Les prix du saindoux àux 
Etats-ûn:i.,s ont baissé en 1952 pour rer:ionter au printemps de 1953, .en 
:râison surtout des changements de la production dans ce pays. Il se peut 
que la baisse dos prix d.es · matières grasses non comestfbles _;_ huiie dè 
lin et suif por,exemple - n'ait pas encore atteint son terme, car les 
dis~onibilités de l'Argentine en graines de lin se sont accrues et le 
nor,:ibre des anim.aux abattùs aux Etats-Unis va en augmentant. Si ies 
:fécoltes sont normales, on ne s 1attend pas, en 1953/54, à une. augmentation 
iupor:tam:;e des prix des ruatières grasses en général • 

. 14. ]epuis la récolte record enregistrée à Cuba en 1951/52 (plus de 
7.200.ôoo tonnes), le marché du sucre a été influencé par l'existence 
de stocks importants dans co payS:--:Oe 1 1 été 1952 à mars 1953 1 les prix 
ont baissé, bien que Cuba ait bloqué 1.800.000 tonnes environ provenant 
de la récolte 1951/52 et ait décidé de limiter la production de 1952/53 
à 5.100.000 tonnes. Les gros achats de sucre effectués à Cuba par le 
Royaume-:-Uni, afin dG lever le rationnert,ent de ce produit, ont freiné la 
chute des prix et amélioré les perspectives. Il reste toutefois à voir 
comment le r:iarché évoluGra, l'Asie orientale et d 1 autres régions ayant 
réce;:iment manifesté une certaine tendance à développer leur production et 
leurs exportations de sucre. 

15. Malgré le caractère soutenu de 12 demande en 1952/53, les prixdes 
produits aniwaux, notamment ceux des porcs en Europe occidèntale et 
ceux du bétail de boucherie en Amérique du Nord, ont considérablement 
diminué par sui te de 1 1 augmentation cles disponibilités. 

Matières premières d'origine agricole 

16. Le marché des LlAtières prerJières d'origine agricole a été dorniné par 
les grandes vagues de hausse et de baisse qu'a provoquées la guerre de 
Corée. Pendant un certain teups, ces matières premières ont bénéficié 
cle la forte activité industrielle (interro1Jpue momentanéwent en 1952 
par un bref fléchissement des industries de biens de consommation) et 
des vastes opérations de stockage effectuées en 1950/51, partie par les 
gouvernements et partie par les négociants, 

i7. En 1951 et 1952, la liquidation des stocks commerciaux a provoqué 
une chute marquée des prix; ceux des w.atières preraières d I origine 
agricole sont retornbés à leur niveau du preuier senestre de 1950. Toute­
fois, la dernande pour la consommation courante e.st demeurée assez ferme 
et s'est renforcée à 1:1esüre que les prix baissaient. Cet état de choses 
n contribué à stabiliser la si tuatio·n, en parti~ulier pour la laine, 
le jute - dont la production doit .être restreinte au Pakistan en 1953/54 
et les fibres dures, dont la production a dir:ünué par .sui te de la c11.utEJ 
d.es prix. La situation du coton est moins stable· toutefois. · Après que 
les prix à l'exportation aient été racenés· au niveau çles prix de concurrence 
du uarché r:iondial, les stocks accur,iulés en Eg'Yptè ont été écoulés. Le 
Brésil aya.nt maintenu ses prix à un niveau élÉ;,vé, · 1es exportations. sont 
restées faibles et des stocks consiciérablês se sont f.ormés, qui pburI'aient 
se vendre si les prix devenaient plus concurrentiels: ·Pour soutenir 
les prix ciu coton, le gouverner.1énts des Etats-Unis a.'1Amérique a constitué 
des stocks ü1portants, tandis que les exportations diminuaient en 1952/53. 
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J;.i.es J31lats-Unis envisagent de lim.i ter. ],.es superficies en 1954, ce. qu 1,a 
dêjà fait l'Egypte en 1953. 

i 8. L,a ;pro,duction. de cao;utchouc natwel a été freiné0 par la baisse des 
pri:iq. e:es dernier:s:· s 'éta.blissent aux ale'ntours d'un ni veau légèrement 
.su:Périeur à_ ·ce.lui_ des prix du. caoutchouc synthétique produit aux Etats­
Unis. On prévoit que durant toute l'année 1953, la p~oduction de 
c.aoutchouc naturel- dé!;)asser·a la consommation. A cet égard, il .sera 
imp-ortant de. voir si le gouverncmênt et le comrn.ercn aux Etats-Unis 
continueir:ont de constituer des stocks, résorbant ainsi l'excédent de 
production prévu. La situation sera égaler.aerit influencée par le ni veau 
des: pri:ic' du· èaoutchouc synthétique. 

I.3. La pénurie de dollars 

19. La Co!1JI;lission a étudié éWec U..l'J. grand intérêt le document CCP 53/13, 
intitulé 11Le commerce des produits agricoles et la pénurie de dollars", 
qui décrit et, autant que possible, indique quantitativement les 
modifications qui sont intervenues après la guerre dans le schéma des 
échanges de pro.duits agricoJes EJntre la zone dollar et le reste .du i:1onde. 

:w. Cette étude expose les principales modifications qui se sont proq.ui tes 
en ce (!Ui concerne.tant les exportations que les importations de la zone 
dollar~ Elle montre la part prépondérante qu'a prise le blé dans les 
ex.portat·io~'J.s totales de produits agricoles de la zone dollar et souligne 
l'évolution frappante survenue depuis l'avant-guerre. En· 1948-'-51 par 
exer;i:ple, la zone dollar a fourni environ 70 pour cent des exportationFl 
rnondialés de blé, contre 35 pour cent en 1934-38. En ce qui concerne 
les céréales secondaires, les pourcentages.correspondants sont de 55 et 
1 :1. En réalité, les exportations effectuées par l 1Amérique du N"ord au 
cours de années d 1avant-guerre choisies c0DL1e période de référence 
étaient en baisse par suite des conditions climatiques, mais, m?ime si 
l 1 on choisit une période de référence antérieure, l'accroissëment ·au 
pourcentage des exportations en dollars dans le total des échanges. 
oondiauxdepuis la guerre demeure impressionnant. Les pays extérieurs à 
la zone dollar sont également tributaires de ce.tte. zone pour une 
proportion·relativement forte de leurs achats de coton, de sucre, de 
matières grasses et de tabac. En briqf, bien que cette dépendance ait 
quelque péu dio.imué par rapport à 1 1 c-i.près-guerre immédiat poùr certains 
produits, elle ref3te beaucoup plus for~e qu'avant la guerre •. Qui plus 
est,. on ne -peut guère compter sur une amé.lioration rapide par accroisse1-:ient 
de la ·production en dehors de la zone dollar. Ce facteur, bien qu'il 
soit une donné<? importante de la situation mondiale telle que l 1 a 
considérée la Commission, n'est pas décisif en soi; il faut,y voir un 
des éléments de l'équilibre général des ~changes et des paiements entre la 
zone dollar et le reste du i:1onde. 

21. La différence entre la nature des. exportations et celle des 
importations constitue un trait important des échanges de produits 
agricoles de la zone dollar. En ce qui concerne les importations, elles 
peUvent se classer _en deux groupes principaux: 

- Produits de. demi-luxe (thé, café, cacao); 
- matières premières (laine, caoutchouc et jute) pour lesquelles 

il existe des produits de .remplacement très voisins. 

Quant aux exportations, il s'agit principalement cle. produits alimentaires 
de base, tels que blé, céréales secondaires, sucre et matières grasses. 
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22. L I étude formule une grande hYIJothèse, à .savoir que le rapport des 
échanges pourrait évoluer en faveur des denrées alimentaires de base. 
Si tel était le cas, .il faudraii; une plus grosse quantité de produits 
manufacturés pour financer un volume donné d I ünportations alimentaires. 
De plus., h,s pays extJrieÙrs · à la zo.ne dollar qui achètent à celle-ci 
des denréès alimentaires de_base.verraient leurs difficultés d 1aggraver. 

23~ .La Commiission est convenue que le Secrétariat avait fait oeuvre utile 
en pr.ésentant une· synthèse des ·faëteurs qui caractérisent les échanges 
de produits agri·coles avec 12 zone dollar, notar.arnent en mettant en 
luinièr(t les éléments sous-jacents. En mêm·e temps, elle a reconnu, comme 
le fait le document lui-même, qu'il- seraiii.'dangereux de considérer isolément 
12 part des échP.nges avec la zone dollnr constituée pP.r les produits 
agricoles et elle a souligné la nécessité de replncer cette étude dans 
un cadre plus général. La Commission a estimé qu 1 il était indispensable 
d'envisager la situation des échanges dans s·on ensemble, pour pouvoir en 
tirer des conclusions pratiques concerno.nt lr. solution des difficultés du 
commerce en dollars. 

1.4. Autres obstacles au commerce international des produits agricoles 

24. J.,a Commission a été heureuse de recevoir le rapport sur les activités 
et les conclusions du GATT (CCP 53/6), dont elle avait demandé la 
préparation lors d 1une précedente session et qui a été établi par le 
Secrétariat de la FAO en étroite collaboration 2vec .. le Secrétariat du 
GATT. Elle a également remercié le Secrétaire exécutif adjoint du GATT 
qui, particip,mt à la session en qua li té d I observateur, a bien voulu 
fournir des renseignements supplémentaires; enfin, elle a exprimé l'espoir 
que l'étroite coopération établie avec le Secrétariat du GATT sur ces 
questions pourrait être naintenue. 

I.5. Conclusions principales 

25. Après avoir examiné les docll.Elents dont elle était saisie, la 
Cowmission a conclu qu.e la situation se caractérisait comme suit i 

(a) Au cours des dernières années, la production agricole en 
général s'est nettement améliorée et a rendu possible un 
accroissement de la moyenne raohdiale des clisponibili tés . 
alir.1entaires par habitant, qui, du coup, dépassent actuelle­
ment celles d'avant-guerre, pour plusieurs produits. Il 
apparaît cependant que la production a augmenté plus rapi­
dement dans les pays exportateurs hauteE1ent développés et 
dans lespays importateurs avancés 9-aussi l'écart entre les 
niveaux de consommation des régions différant par leur 
degré de développement éconoi:J.ique a-t-il eu tendance à 
s I élargir. 

(b) En 1952/53, le coi1Tu1erce international des produits agri­
coles a fléchi par rapport à l'année précédente. Le recul 
est dû probablement à l'accroissement de la production 
des pnys importateurs, au fe.it que le pouvoir d'achat est 
resté insuffisant dans la plupart de ces pays, et surtout 
à la pénurie de devises fortes. Il en est résulté l'appa­
rition d'excédents dans les pays de la zone dollar~ Si 
ces pays n'avaient pas pris diverses mesures (constitution 
de stocks gouvernementaux aux Etats-Unis et restrictions de 
production à Cuba), l'existence de ces excédents aurait eu 
des effets beaucoup plus considérables sur le plan international. 
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(c) C~r.taihs. il.es pàys qui éont·:tributàires de la zone dol1a.r 
P911'.( ~e pA.r'tiè importante· de leÙ:l'.'S appro:visiciniiemeùts 
refü:iut'eiit _les conséquences que 'poùr:ra1t avoir un :ralentisse­
ment évei:ïtùel de i 1 activitê écon6m'îquè aux Etati:;:..Un:is.~ 
ns craigri8nt que, dans cè cas, leurs recettes endollctr.s 
ùe serédùisent à tel point qu 1 ils ne pourraient plus 
acheter les produi i:;s ind-isp . .ensàbles pour maintenir· 1eur 
économie et leur niveélu de vie •. -Une telle crainte pour.r.aj, t 
inçi ter ces pays à développer chez 0ux le. producti9n -de 
ceitàînerf_denrées' lnêm:è s_i· celles-ci p'èuvent· être pro<iui tes 
â/·meiHeùr compte dans la zone dOllar, ciù, de plus, elïe·s 
riiènc1.éênt,d:irait-on·; q.e s_'acc1illluler à. l'excès. Erl. revéiriçhe, 
il_ a été admis. qu I il exist,=d.t · péut.:..être un point aù-:-deH, 
duquel une nouvelle expansion de la pr6duction agridole dans 
les pays.extérieurs à la zone dOllar ne se traduirait pas par 
une éconowi\3 nette en dollars, Cé1.r cette expé:cnsfon--nui-r)rît 
8;1JX actbri tés . qui permettent de réaliser des rec_ettes dans 
_cette d~vise •. La solution de ce problèL1e n 1 est pas à 
i'echercher dans le cloÙaine éconoo:i..que pour lequel la FAO- est 
1 1::j.nstitution internationale compétente füais nécessite4: 1 étudê 
de toute la question des échanges et des p,üements d.:titêrn:a:.. 
tionaux. La éorn:iission a estimé qu I il faudr~i t attirér·· stir 
cèttc:i (:li tuation 1 1 attention cles organisations interriatièmales 
g_ualifiées. 

(d) Dans les pays sous-développés et sous-aliuentés, le déve­
loppew.<,mt des ressources agricoles de1:1eure une :rmécessi té 
px:essante •. Toutefois, s'il fE\ut conserver comw.e obje:fct:;tf 
générai_ l'accroissement de la· proéhiction agricole globàl.e, 
lés pays' les mieux P.ourvû.s nê a..·evraient procéder à de 
riôuvelles augmente,tions de prOduction qu'.en sélectiori:t1a11t 
les secteurs et en tenant compte des clébouchés, des prix 
et- dès co-ritsi . 

( e) L' évolutiôn' et les perspectives ré cent es tle la conjoncture 
soulignènt une fois de plus cor:ibien il est difficile de 
faire face.à là sit11.ation en appliquant des politiques 
strictenent na,tional_es et nécessaire d'intensifier 1' effort 
de coopération internationale. 

26. Compte tèi11i des considérations ci-dessus, la. Commission a adopté 
la résolütion suivante~ 

RESOLUTION No 1 : LE COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES E'.I; LA PEliJVRIE DE 
DOLLARS. 

LA COJY.[]IHS$IQN 

A.YAHT PRIS CONNAISSANCE AVEC INTERET du docuI-1ent CCP 53/13, préparé 
par le · Secrétariat; · 

ESTilf,ANT que 1 1 étude d.es effe--ts d.e la pénurie de dol_lc1rs sur le 
coE11:nerce mondial des produits agricoles, èt vice-versa, sera 1 'un d~s 
éléments .:principaux d6 1' exauen·-. que la Conférence consacrera aux a13pects 
écono1niques·de la situation riiondiale·dè,l 1,;11imentatiort Gi; de 1 1$.g:t:i..culture, 
à sa septième session dê novefr1bre î 953·; · 
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PERCEVANT une difficulté dans le fait q_ue l'examen cle ces q_uestions 
par la FAO, .soit sur le_ plan _intergouvernemental, _so.it à l'échelon du 
Secrétariat, _doi_t nécessa_irement porter .dans une grande mesure sur le 
secteU+ ,a,gricole du coI!lfile:rcE! t;londial à ·l'exclusion des autres secteurs, 
alors q_ u I Qn _:ne_ .. peut re comJander une action nationale ou internationale 
visant à résoudre les: problèmes des échanges avec la zone dollar qu I après 
avoir étudié ce~ prob.l_èmes clans ·le cadre plus large de la situation des 
échanges ,et des paiements mondiaux; 

CONVAINCUE q_u 1.une étroite co.opération entre la FAO et les autres 
organismes iritergôuvernementaux qui s'intéressent à divers aspects de 
ces quostj;ons. p.::J_-µs géné:cales p81.J.t uot1.tribuer puissarnr.1ent à clarifier 
les .p:i::oblèmes d_e c,ormnerce in-\;eI1national résultant de's difficultés de la 
balance des paiements et à définir des principes satisfaisants en vue 
d'une action_nation~le et internationale; 

RECOJilll\!UJ.NilE de prendre contact avec le Ilirecteur général du Fonds 
r;ionétaire international, afin d I obtenir q_ue .le Secrétariat de cette 
Organisation facilite les travaux de la septième session de la Conférence 
de la FAO en préparant, en consultation avec le Secrétariat de la FAO, 
un exposé général de ·1a situation et des problèmes dù commerce et des 
paiements nondiaux, ·qui porte spécialement sur les difficultés des 
échanges de produits agricoles, notaurnent entre la zone .. dollar et le 
reste du monde, et de prendre des dispositions poux ·que ·cet exposé soit, 
si possible, communiqué aux Etats Membres de la FAO en même temps qu 1un 
texte révisé du document CCP 53/13, six semaines au moins avant 
l'ouverture de la prochaine session de la Conférence de la FAO; 

PROPOSE que le ]irecteur général consulte en outre telles autres 
organisations internationales qu'il jugera utile, afin de faciliter à 
la Conférence l'examen des problèmes que suscitent, pour le commerce des 
produits agricoles, les difficultés de la balance cles paiements; 

RECOMMANilE que le :Directeur général fasse tenir à jour l'exposé de 
la question du cor::in1erce des produits agricoles et de la pénurie de 
dollars, présenté dans le document CCP 53/13, et qu'il le soumette au 
Conseil économique et social pour que ce dernier l 1 étudie au cours du_ 
prochain e:xarJ.en q_u 1 il consacrera à la situation économique mondiale. 

II. POLITIQUES ET ENTENTES INTERGOUVERNEMENTA~ES CQP'_9.ERNANT LES PRO:DUITS 

II.1. 

27. La Commission était saisie de deux documentsi "Politiques et 
ententes intergouvernmentales concernant les produits agricoles" (CCP 
53/16) et "Considérations sur le projet d'accord international sur le 
sucre" (CCP53/14). 

Consultations intergouvernementales concernant des produits isolés 

28. La ColiliJ.ission a pris note des consultations intergouvernementales 
qui ont eu lieu récemment à propos d'accords internationaux sur le blé, 
le sucre, le coton et le caoutchouc. L1 étude à laquelle elle a procédé 
a confirmé la conclusion formulée dans le document CCP 53/16, à savoir 
que l'intérêt manifesté à l'endroit des accords internationaux sur les 
produits et les déclarations d'ordre général faites en leur faveur n'ont 
pr1s comporté de résultats pratiques correspondants. Il est vrai qu'au 
cours des 'clernières années, un certain nombre dè ·procluits ont fait 
l'objet de discuzzions internationales, mais si ces discussions ont 
pa.rfois atteint le stade de la rédaction et cle la négociation d'accords 
il n'en est jamais résulté un accord de produit à long terme entre ' 
producteurs et consommateurs, hormis dans le cas du blé •. 
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.29. La Conmîission a discuté les hypothèses fondamentales sur, lesquelles 
ont reposé les négociations cle prix instituées en vue du rèno:uvellement 
de l'Accord su:r le blé.· ])e Jfavis d'un délégué, ce serait 's 1 éèarter'a.e 
l'esprit d 1accord de ce type ciu.e de fonder d 1 emblée les négociat.ions 
sur un prix plafond inférieur au prix c'lu l7ltu-ché libre 9 s.elon un .autre 
délégué, on ne peut exanüner · 1a question qu I en tenant étroitement 
coopte des espoirs des gouvernenents en ce qui concerne la situation de 
l'offre et de la demande a.u produit. considéré :pendant la :période 
d'application et los incid,ènces des politiques nationales de prix su:r 
le plan internationa'l, ainsi que du sens de l'expression 11prix d.umarché 
libre" dans les conditions actuelles, 

Sucr.e 

30. La Commission a examiné le docuraent CCP 53/14, "Considérations sur 
le projet d 1accord international sur le sucre, :préparé par le Secrétariat. 
Elle a jugé que ce document constttuerait une contribution précieuse à 
ltétude du projet a.:.Accord international sur le sucre, qu 1 effectuera ;La 
Conférence internationale su:r le sucre convoquée pour le oois de juillet 
1953 par 10 Secrétaire général des Nations Unies. La Commission a. 
égalent noté que le Directeur général avait 1 1 intention de transraettre 
le rapport à ladite Conférence et au Conseil international des sucres. 
Dans ces conditions, bien que certains.membres de la Commission aient 
exprimé sur le rapport des points de vue q_ui figù:rent au cor,.1pte rendu 
analytique des débats, la Comrnission n'a pas essayé de formuler,. 
durant la présente réunion, des conclusions Eiur les questions q_ue soulève 
l 1 étude en question. 

La raéthode 11:produit par pr0ûuit" 

31 • .A sa seizième session, le Conseil de 1~ FAO a déclaré que son 
attention a.vai t été attirée sur les discussions auxq_uelles avait clonné 
lieu, lors de la quato::::,zième session du Conseil économiq_ue et social,' 
le rapport du Groupe d 1 ex:pertsdes Nations Unies SUI' les mesùres :propres 
à assurer la stabilité économiq_ue intè:::nationaie. "Reconnaissant que·les 
clébats de l'ECOSOC et les décisions de la Conférence de la FAO n'avaient 
peut-être pas fait :porter 1 1 accei:t sur les mêmes points, en ce qui 
concerne les mérites resIJ8ctifs des. deux méthodes d'étude, l'une produit 
par produit, l'autre sur 17'1 bGse de plusieurs produits 11

, le Conseil avait 
décidé de demander à la Commission des produits d 1inscrire cette qùestion 
à l'ordre du jour de sa vingt-et-unième réunion. 

32. Le document CCP 53/16 n'était pas prêt avant l'ouverture de la session, 
~,e sori:;e qu · en géneral, .Les d.ei.egues n · ont pas été en mesure d'exprimer 
une opinion mûrement'réfléchie. Toutefois, les membres de la Commission 
ont estimé q_u'étant donné la :présentation soignée et le caractère 
constructif du rapport ainsi g_üo 1 1 extrême importance de .la question, il 
serait utile de présenter des observations préliminaires au Conseil de 
].cj. FAO. Ces .observations peuvent se résumer comme sui tg 

JJ •. ne l 1 avis de la Commission, aucune différence notable n'a été 
constatée, au cours des discussions qui se ·sont déroulées récemment au 
sein de plusieurs organisations internationales 1 dans la manière d'envisager 
la question des mérites ·respectifs de la méthode "produit par produi t' 1 

et de la méthode consistant à étudier plusieurs produits à la fois. 
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34.• Plu,sieurs délégués ont sou_;_igné les avantages de la méthod-e produ:i. t 
par prqduit., Cè:tt§). méthode, à leu:r. avis, permet le mieux de résoudre 
les problèmes t·echnig_ues très complexes g_ui se posent pour un même 
produit· et g_ui, de plus•, diffèrent d I un produit à 1 1 autre. A ce propos, 
on a également mehtionné le profit g_u'il y a, en matière d'action 
intergouvernementale, à s'en· tenir à·des solutions simples, directes et 
claires et à s 1 assurer·1e sou:tîen et la participation des industies 
intéressé:es; de 1 1 av1Îl.s' d'au moins deux délégués, la méthode produit par· 
produit est celle· qui p.erraettra le mieux d'atteindre pareils résultats. 

35. Selon certains autres délégués, les méthodes consistant à procéder 
l'une produit par produit, l 1autre sur la base de plusieurs produits 
sont, en un certain sens, à considérer comme complémentaires. L1 un 
d'eux a soutenu: g_ul'au poinhre de ses obje.ctifs principaux, la Corm::iission 
clevràit faîre · figurer la tâche difficile de concilier ces deux formule3. 
:Oans son ensemble, la Commission a estimé g_ue la contradiction flagrante 
q_ui existe eritre l'existence d'un accord théoriq_ue sur les.principes 
généraux et l'absence d'accords internationaux incliq_ue g_u 1il faudrait 
reconsidérei> 1e fond du pro·b1èr:1e et' explorer plus attentivement les 
diffidultés; 

36. 1\u cour's de débats, on a fait observer q_ue les techniq_ues de 
réglementa ticin internationale sont en constante évolution, q_u I il s' a:git 
de problèmes vivants et peroanents et q_u 1 il est nécessaire de refondre 
les principes généraux en fonction de circonst.ances uodifiées. Les 
principes généraux en matière de consultations intergouvernementales 
concernant les produits ont été fondés sur les dispositions du chapitre 
VI de la Charte de La Havane, mais un délégué a fait remarquer q_ue, 
si ces principes étaient énoncés aujourd'hui, ils pourraient comporter 
des accents q_uelq_ue peu différents. 

37. La Commission a égale1nent noté avec un vif intérêt les cinq_ 
reco1:1D1andations principales, q_ui sont formulées dans l.a section I.:S.4 
clu document CCP 53/ 16 afin de faciliter la conclusion d I accords 
internationaux. 

38. Un des délégués a souligné l''importance qu'il y avait à ce q_ue 
les pays aient pleine conscience de leurs responsabilités, ainsi q_ue 
la nécessité éventuelle de retoucher les ~olitiq_ues nationales, si 
1 1 on voulait assurer le succès des consultations intergouvernementales 
en matière de produits. Les débats ont également fait ressortir les 
clifficultés particulières recontrées dans lc1 négociation de niveaux de 
yii~ déterminés. Les efforts de coopération internationale q_ue l 1 on a 
faits pour contrôler 1' offre et la der.'.lande ·· sans agir directer:1ent su:r 
les prix, ont donné certains résultats encouragec:nts. Il a été reconnu 
q_ué, jusqu'à présent, les organisoes du type ·crcA et CIMP n'ont été 
efficaces qu'en pé~iode de pénurie et qu'ils le seraient probablement 
moins en période de surabonclance relativei néanmoins, certains délégués 
ont estimé q_u'il convenait d'étudier les possibilités d'élargir 
l'application de techniq_ues de réglementation internationale de ce type, 
plus souples et adaptées à 1 1 évolution des besoins écono,niq_ues. 

Mesures à prendre concernant le doc1ID..ent CCP 53/16 

39. La CoJTu,:üssion a estimé q_ue les données du document CCP 53/16 
devraient faire l 1 objet de nouveaux examens à l'échelon international et 
a recot:nnandé q_ue ce clocument soit rais au nombre cle ceux qui seront 
distribués à la Conférence. Elle a estimé qu'il y aurait également 
intérêt à la transmettre au Grüupe d'experts, q_ue le Secrétaire général 
des Nations Unies a été prié de créer en 1953, avec mission de préparer 
un rapport demandé par l'Assenblée générale des Nations Unies dans sa 
résolution No 623 (VII) concernant des problèmes connexes. En conséquence, 
la Corrmlission a adopté la résolution ci-aprèsi 
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RESOLUTION No 2 ETU]E DES POLITIQUES ET.ENTENTES INTERGOUVERNEMENTALES 
. CONCERNANT LES PRODtlITS . 

CONSIDERANT qùè la prem±èr'e partie 'élu docu.meht CCP 53/16 ,:présente 
'd,e,. manierè ex:cn3llente ·'un '-pr~lSlème1 'i:inpbrtànt; 

NOTANT qu'un Groupe d' exp.e:rts, q_ue ·'doit M_s:lgner .le_ Sec;i::étaîre 
général des Nations Unies pour, donner suite à la :résolutîori No 623, (VII) 
de l 1Assemblée générale des lifations Unies, s I occupera de" probl~ines 
connexes dans le cadre du mandat QUi lui est fixé par ladi.te résolution 9 

R:::I:COMMANJ)E que le Directeu:i: gértéràl transr;iette au Secrétaire-général 
cl.es Nations Unies la première par~iEl du docwp.ent CCP 53/16., pour g_u I elle 
soit :portée à l'àttention e1.u Groupe-d'experts-gui sera constiy11é en 
conformité du paragraphe 9 de la rés.olution ·No 623 (VIT) .de· V.Assemblée 
généraie des Nations Unies. . 

III.. RAPPORTS SUR CERTAINES QUESTIONS: 

III.1. Rapport de la réunion ,de :Bangkok, sur le riz 

AD,. _La Cor:imission éta.it saisie du rapport de la Réunion spéciale sur le 
riz qui s 1 est tenue à Bangkok en janvier 1953 (CÇP 53/3}. 

41. La Commission s I est félicitée du caractère complet de· ce rappor"t· _ 
qui traite de nombreux. aspects économiques du prôblèinë·· èa.pitaï que pose 
le riz et contient des recommanda.tiens sur la plupart d·'entre· eu..'{., La 
mise en oeuvre de ces r'ecornmàndaiions par les go_uvernements devra:it 
permettre d'améliorer sensiblement la production et la commercialisation 
du riz, La Commission a souligl;'l.é à _nouveau l.' inportance primordiale., 
d I accroître les disponibilités· d:ê-- riz-- et· ·elle--a:· ·ti/3timé· q\ië .. là 'FAO devrait 
accorder une haute priori té, dan_s le cad.re tant du Programme ordinaire que 
de l'assistance technique, aui efforts de nature à provoqus::r ces .;r:ésultats. 

III.2. 

42. La Commission a proposé que la q_uestion de la mise .en. oeuvre: des 
recoïm-nandations formulées à Bangkok fasse 1 1 objet d 1un doub.le examen, Le 
p:r-emier examen s I effect:uerai t. à la septiè1ue. session de ,la. Co~fé:r,ence 
·et, · à cet effet, la Co1Ill:1ission a recormnàndé que les _Etats _Membres. r;-,ettent 
leurs délégués en mesure de fournir à la Conférence les informations gui 
s·eront alors disponibles con·cer~ant les nesures. que les gouverneuents 
::iuraient prises oû projÔtées ,afin de mettre on oeuvre les reçolllüand.ations 
précitées. Ensuite, un exari:lel'.l plus approfondi d.e ces Jï!Gsures éj.evrait 
&tre èntrèpris l~rs de la prochain.e réunion. de la Commission .. internationale 
du riz, en automne 1954. 

Travaux et conclusions sur les problèmes de l'utilisation du,.lait 

43. A sa derrüère réunion, la Commission avait dema:1dé qu'il lui soit 
fourni des :renseignements sur les ·méthoaes d I encouragei;1ent à la 
consorm,1ation: du lait, prop.Tes .à assurer une meilleur_e utilisation des solides 
dulait et à freiner le-recul de la production laitière. En èonséq_uence, 
ie Secrétaria:t avai_t présenté à la Comoission deux études intitulées l'une 
"Méthodes d'encouragement à la consommation du lait" ( CCP 53/8), 1 1 autre 
11Note sur les activités des organisations internationales en matière de 
lait 11 (CCP 53/18). 
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4,4:,, 1e. C.9.ljl)11.i:s.siôn . .a .. estim,é., q_ùe•:ée:,àp-eument ::étai:-t un· utile exposé des 
principales méthodes appligyéesipour ·stimu-i-êr'.·-1a consomrnation du lait 
et qu'il devrait être porté à l'attention des Etats Membrep:. Jugi;léà.nt 
qu 1 il serait encore plus profitable diaborder le problème sur le plan 
régional que de ;Lui consacrer, dçs études de portée mon,d,iale, la 
Conmiss:îon a proposé· de tra]'.lsmêttre également ce doèfuïient "âfu!: réunions 
régionales préparatoires, qui.:Pourraient recommander que des consultations 
entre_ experts soient organisées au.niveau région.al, afin .d:e recu0illir 
cl.es avis -en la matière. Les conçlusions dn docU1,1ent- fig'ür'Èùit :à 
1 1 annexe: A, 

45. Le docuraei.tt CCP' 53/18 signale certains étes principaux aspects d'une 
réunion inter-inst,itutions organisée par la FAO à Paris, en-ma,i, et à 
laqùelle ont participé six organi.sations :i,,nternationales. · ·10 Commission 
a reconnu·c:i_ù. 1 on devrait coordonnèr plus étroitemènt.les efforts.des 
organisations ou institutions·travaillant dans ce domaine ainsi que les 
résuJ_tats acqüis, et elle a recommandé 'de poursûîvre ·èl.es consultations 
de ce type à l'échelon des Secrétariats. 

46. La Comrüssion a demandé au Secrétariàt de .. q91'l,tipuer s.on étude: sur 
l 1utilisation des solides du lait eri vue -·de rechercher le moyen d'en 
anéliorer 1 1 utilisati'on pour l 'alimentation)hµml;line. Quelques délégués 
et observateurs SI in-b'érêssant particuliè;~rnent à la q_uestion du lait se 
sont entretenu·s avec les uer.1bres du Secrétariat, au sujet des, probièmes 
qui se posent à. eux au ·cours dÈ) leur-s trav'aux dà.ns ce domaine. 

Matières grasses 

47. La Commission.a pris note àvec, satisfaction du document CCP 53/10 
préparé à sa demande. 

Résultats de l 1 étude,sur le cacao 

48. La CoillL'lission a pris note des rènseig1iements présentés. par. le Secré­
tàriat sur les perspectives du caci.1ci,dans le docu1:1ent CCP 53/7. Ce rap­
port, établi d'après une enquête effectuée pour répondre à la demande 
qu'avait formulée la Commission à sa réunion de juin·1952, rnontre

1

que si 
.la production augmentera ·pro_babiement .dans certains .pays, rien n'indique, 
par contre, que la production mo'ncliale déms son enser.1ble doive s 1accroître 
substantiellement d I ici quelques a:nnées. La CoDmission .. a estimé q:ue les 
renseig:tieoerits présentés· sur les _perspectives de production et de consom­
sation offraient è\.e 1 1 intérêt poùr les· pays .tant producteurs que. consom­
nateurs, mai.sil ne lui a pas seDblé qu'il serait utile d 1 organ_iser, à ce 
stade, une réunion internat'ion2.le spéciale qui s'occuperait' des problèr,1es 
de production \:,t de corru:1ercialisàtion. 

n1.5. Fruits 

4?· La Cour.ris s:j_çq s:, -~o.i t s0,1· ste d I une. étude ,S1..1l' le COl.:î.i:.H:Jrce r1es fruit_ r, ·,:;r :;y, r6e 
PJ~.le Secre!ar~at lCC? 53 9J;ello a not[ que,si la prodµction des ~;l~c{~~lGS 
G~pc.eces ~e ~ru~t~ a':ui:t auguent6 dur2.nt l'n::;;,rôs - gv.err0, lGs tch::.ù1g·c.,s iJoi'.'i­
diau:x: avai,m c ê,i,,nnuG par rapJ_Jort à l 'av::nt-g'l..1GITe• On ost fondé à. redouter 
à.os excéclents chms les·-p2ys exportnteurs d'a0--rumes'. si 1rbu:rope occidentale 
n~ pq.rvient p~s à:2-bsorber uno production en augmentation ra::;iidè._ La Com­
m~~s~on 2. note que le. structure.du conu:nerèe de fruits s'était boaucoup mocli­
fiee p?,r suj_te des ·restr·iotior..s commercieles •cléoitl.ées nour des r(',isons de 
balo.née l1:es p2.iements .et p2r suit·e cl 1autres. formàs a.ii;tervelition. go~ve.,·ne­
msnt~le, y oompr~e les subventions. 

50. Eu égard à 1 1 opportmü té de développer la procluction et la consommation 
de fruits et de légumes cl.ans les pays 1;.1al approvisionnés en denrées alimen­
taires, la. Commission a estimé que les réunions régionales qui auront lieu 
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prochain<3r,1ent pourraient accorèl:er·une atte:dHon ·spéciale au problème, notam-
41cnt, ên .A"sie' é't'·'en-àm.ériqiiè latine; . 

Examen de la . situation mondiale de, la soie 

51. La Comrnis·s·ion a examiné 12 situation et l.es perspectives mondiales de 
la soie, en s'appuyant sur un rapport (CCP 53/11) préparé à sa demande par 
le Secrétaria·i:; i elle a noté d 1 importants changeu::mts de structure q_ui se 
sont prodè .. i ts dans ce ... secteur. depuis un quart cle siècle en conséquence du 
développement des 'fibres· artificielles, notamment la rayonne et le nylon. 
La Commission a relevé le fait que, si la soi.e a fortor1ent reculé, spéciale­
Tl1ent dans· le 'secteur des bas et chaussettes,· les tissus de soie pourront 
peut-être trouver un u1arché plus large à mesure que s 1 améliorent les niveaux 
clo vio, en particulier si l'on entreprend des campag:.<'l.es de mode et si l'on 
relève la qua li té. La Cornnüssion a recommandé que le Secrétariat continue 

III. 7. 

à suivre la situation .de la soie, dans le. cadre. de 1 1 étucle des fibres en 
général. 

Réunions régionales préparatoires 

52. Lecture a été clonnée. d'un rapport du Seèrétaria t sur· 1 1 ordre du jour et 
la documentation des réunions régionales préparatoir0s à la Conférence, q_ui 
se tiendront d 1 ici peu au Proche-Orient, en Extrêue-Orient et en ADérique 
latine. La Commission a reconnu que ces réunions étudieraient des aspects 
iHpor.té!,.nts. de ;la 9i tµation des produits et pourraient foruuler des con.cl u­
sions particulièrer:ient intéressantes pour elle, en c0 q_uï.concerne 1tétude 
cle la situation mondiale des produits dont elle ost chargée, 
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rv. ORDRE DU JOUE.., ]ATE E'l DUREE. D~PROCRA.INE REUNION 

53. La Commission a· décidé ·de teniJ· sa vingt-deüéX':i.ème réunion 
:peu d.e tem:ps ayant Ja septième session cle la Confére:ice., pour examiner 
les q_uestions .suivantBs: 

1) 

2) 

3) 

Travaux d.e la Commission des Produits -· 

a) 

'b) 

c) 

Rapport 3ur les activités de la Con;mission depuis 
la dernière session de la C01:+'érc:.-1vo: 

Fonctio~.s de la Comr:üssion; 

F!'équence des réunions, du r,,Jint de vue de l 1effi­
oaci të c3.eG travaux. :i 1une pc.-::c-i:,. e'J des services 
requis du Secrétariat pour l,;. prépa:ca-tion desdi tes 
réunions, d 1 au.tre .part, · · 

Princi:i:iales modifica-sions .de la situation mond_iale des pro­
dut ts de:;:iuis ~a réunion d8 juin 1953; 

Résultats des consultations interg,rnvei~nemontales consàcrées 
aux problèmes de produits depuis J.a mGmo da·è;e, 

54" i:,a Commission a ÛJalement envisasé les services qutelle serait 
en mesure 1le rendre à la Confé:cence en se livrsmt à une évaluation pré­
liminaire le la situatio:1. r,:.:inè\2c"l,;3 de lie,limentation et de l'agriculture, 
sur la base de la documentation soumise par le Seci'&tariat à la Conférence. 
La Commission a obsen:é qu 1 i:1. appartenait au Conse .. cl de décider de la 
meilleure manière de pré~arer les débats de la Conférence. La Commission 
est convenue que sj le Conseil lui demandait d 1 entrep!.'endre une telle 
évalua tion 1 e1le devrait aj ou:ter le :t?oint suivant à 1 1 o:cdi-e du jour de 
sa prochaine réunion: 

5) Evaluation de la situation rno 0::i;i..ale de 1 1 alimentation 
et de l'agricultur·e. 

55° La Corn:mission a jue;é CJ.Ue la de.ta et la QU:c'ée de sa prochaine 
réunion devraient être arrêté s par le Directeur cénéral,. compte tenu 
des décisions qu 1 aura prises e Conseil en ce qui concerne la préparation 
de la septième session de la onfére~co, 

FA0/53/6/4720 
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ANNEXE A 

Conclusions..J2Fincipales d.e la Note CCP 53(§_ 

:Bien que les méthodes appliquées pour stinnüer la consommation 
du lait diffsi:en-~ 9 de pays à pays 9 avec les condi tj ons économiques et 
sociales, elles procèéLent de principes générau:: j_dentique::,, à savoir: 

{?'/ fai;re connaitre a.u:·,public le coût relativ,,men-t bas et là valeur 
11ut:ritive 8lovée ·c1-u~Tait;, 

('.:.) fournir un lait; de haute qualité 9 tant a.u point de vue sanitaire 
0ue :rüJtri. t5.""'; 

( c) fou:in:Lr le type de lait le plus · appr·oprié aux conditions de 
chaq Llo }?c:ys; 

(d) assurer une distribution efficace et ,)e1'. coûteuse pour les 
oopsommateurs; 

( e) maüitenir le prix du lait à lâ co;:isommation aussi bas que· 
po2 s\:ùe et'. augmentant l'efficacité de la production 9 du 
tr:,,:;..tement et de la distribution; <-;-t; 9 le cas échéant, à 
1 1 ç,ide de subventions 9 etc. 7 organiser des programmes 
d'èlimentation scolaire e·i:; autr·es dans le cadre d'une politique 
sociale en fa,reur des groupes physiologiquement prioritaires; 

(f) s'assurer que le:. disponibilités en lait destiné à être 
consommé à l' é ·:;at liquide sont suffisantes durant toute 
i 1année; 

(g) mettre au point o.es p:cogrararnes nationaux d3 production et de 
ëortsoITu"lle,tion de lait en faisant appel aux :ci:,,ssources et aux 
con,_"laissances des organisations internati :,nales; 

(h) encourager de nouxeaux débouchés pour le lait entier. 
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ANNEXE] 

].jISTE ]ES -~'?ATS E'J.1 ]ES ORGANISATIONS AYJ\NT FR:::::_s FART_ A J;.11. VINGT--ET--~ 

REUNION TIE LA COML1ISSI0lif D~S FRO:JUITS TIB 1A FAO 

Etats Membres de la 
ëommission_des P:rodui ts 

Argentine 

Ai..1.stralie 

]e:gique 

Birmanie 

c·.nada 

Egy-pte 

I'rance 

Inde 

Japon 

S1,1-èd.e 

Royaume--Uni 

Etats-Unis 

Yougoslavie 

Etats ayant envoyé 

]rés il 

Ceylan 

Chili 

Colombie 

FA0/53/6/4720 

Etats ayant envoyé 
des observateurs (suite1 

Costg Rica 

Tianemark 

Rjp, dominicaine 

Equateur 

Finlande 

Allemagne 

Grèce 

Saint-Siège 

Indonésie 

Irak 

Irlande 

Italie 

Corée 

Pays-:Bas 

Nicaragua 

Pérou 

Philippines 

Portugal 

Arabie saoudite 

Espagne 

:Jl)tats ayant envo_~~-; 
g,es observateur~ (sui te) 

Œ ,~. 0~1 Sud-Africaine 

Suis.se 

Uruguay 

_0:rganisations ay,::nt en­
ynyé des observateurs 

Ac:corë!. général s,i.r les 
to.rj_fs doua~üers et le 
commerce 

F§dération internationale 
'".es pi·oducte,.,rs agricoles 

J3u:r.12au i_n.,;ernational du 
Trè.vail 

Fédération internationale 
de la laine 

O:cganisation europèe:ane 
de coopération éco~1.omiq_11e 


